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ARTICLE 4 BIS A 

A l’alinéa 4, substituer au mot :

« peuvent »,

Le mot :

« doivent ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à rétablir  le caractère obligatoire, tel que cela a été adopté en première 
lecture, de l’information sur les conditions d’élaboration des plats (faits maison ou non) qui sont 
proposés aux consommateurs, délivrée par toute personne ou entreprise qui transforme ou distribue 
des produits alimentaires dans le cadre d’une activité de restauration. 

La cuisine est un des emblèmes de notre Pays, un savoir-faire qui intéresse, chaque année, des 
millions de touristes venus du monde entier.

Aussi, alors qu’on dénombre pas moins de 120 000 restaurants en France, il est important que les 
pouvoirs publics s’assurent du maintien de notre qualité gastronomique et protègent le métier de 
restaurateur.

Par ailleurs, les consommateurs sont désormais de plus en plus soucieux de la qualité de leur 
alimentation et souhaitent en particulier disposer d’une information claire leur permettant de savoir 
si les plats qui leur sont proposés dans les établissements de restauration ont été ou non 
confectionnés dans l’établissement, à base de produits frais ou équivalents frais.
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Cette réglementation répondrait à une demande de plus en plus forte de transparence des 
consommateurs et des professionnels qui souhaitent protéger leur profession.

Ce dispositif permettrait de valoriser la cuisine faite sur place et le travail des artisans restaurateurs 
qui s’attachent à maintenir à un haut niveau la gastronomie française.

Il s’associerait ainsi au titre de « Maître-Restaurateur » créé en mai 2007, délivré par l’Etat, qui 
offre une garantie de qualité exemplaire mais qui n’est pas encore assez répandu.

L’article tel qu’il a été remanié au Sénat, proposant le caractère facultatif de l’information délivrée 
aux consommateurs ne propose aucune avancée et ne répond ainsi  ni aux besoins des 
professionnels ni aux attentes des consommateurs qui demandent plus de transparence.


